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URBANISME - APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N° 
1 DU PLAN LOCAL D'URBANISME

Membres du Conseil municipal

En Exercice 39

Présents 39

Votants 38

Pouvoir(s) 0

Absent(s) 0

Séance du 17 septembre 2026

Lieu : Halle Grenette

Date de convocation le 11 septembre 2027

Président : Monsieur Vincent CHRIQUI, Maire

Secrétaire de séance : Emma BONNARD

Présents :
Vincent  CHRIQUI,  Aurélien  LEPRETRE,  Marie-Laure  GARNIER,  Dorian 
MAILLET,  Trang  PRUVOST,  André  BORNE,  Salima  CHIBOUB,  Sébastien 
CHALESSIN,  Marguerite  BACCAM,  Olivier  DIAS,  Julia  PIERRET,  David 
VASCHALDE,  Jean-Pierre  GIRARD,  Gaël  LEGAY-BELLOD,  Mireille 
GOURRIBON,  Aurélie  MARECAL,  Eric  GIORDANO,  Nelly  SANTOS-SILVA, 
Chantal BUSSY, Malik LAKES, Angélique EL ALAMI, Emma BONNARD, Chérif 
TOUAM,  Fanny  HAAS,  Christian  CIOFFI,  Fadia  GUIMBA,  Gabriel  BERTEA, 
Nadine  PENALVA, Christophe  FORAY, Virginie  GAY, Corentin  FONDIMARE, 
Céline  GIRARD,  Noël  MILLAT,  Christophe  GUIVIER,  Rosa  BELAIDI,  Lionel 
GIROUD, Joëlle RICHOL, Paul-Jean TAVERNIER, Frédérique PENAVAIRE

Absents :
 

Vu le Code de l'urbanisme et notamment ses articles L.153-36 à L.153-48 ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de BOURGOIN-JALLIEU approuvé par 
délibération du Conseil municipal le 19 septembre 2024 ;

Vu  l’arrêté  municipal  du  21  mai  2026  prescrivant  la  mise  en  oeuvre  du  projet  de  la 
modification simplifiée n° 1 du Plan Local d’Urbanisme ; 

Vu la délibération du conseil municipal du 18 juin 2026 définissant les modalités de mise à 
disposition du public du projet de modification simplifiée n°1 du PLU ;

Vu  la  notification  du  dossier  de  projet  de  modification  simplifiée  n°  1  aux  Personnes 
Publiques Associés réceptionné entre le 22 mai et le 2 juin 2026 ;
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Vu l'avis de mise à disposition du public publié dans les Annonces légales du Dauphiné 
Libéré le 8 juillet 2026 et sur le site internet de la commune www.bourgoinjallieu.fr ;

Vu  la  mise  à  disposition  du  public  du  16  juillet  au  31  août  2026 inclus,  du  dossier  de 
modification simplifiée n°1 et des avis des Personnes Publiques Associées ;

Il est rappelé que la modification simplifiée n° 1 du PLU de BOURGOIN JALLIEU a pour 
objet  unique  d’assouplir  la  règle  de  stationnement  en  zone  urbaine  « à  vocation 
économique » Ui, en relevant le seuil d’obligation de réaliser des parking en ouvrage, tout en 
maintenant l’objectif de mutualisation du stationnement, afin de mieux concilier les exigences 
de densité urbaine avec les réalités opérationnelles et l’équilibre économique des projets.

Bilan de la concertation

1. Avis des Personnes Publiques Associées

Sept courriers ont été réceptionnés et sont présents dans le dossier de modification simplifié 
n° 1 annexé :

-  le  courrier  du  Syndicat  Mixte  du  SCOT  Nord  Isère  mentionne  que  le  projet  de  la 
modification simplifiée n° 1 du PLU est  compatible avec les orientations du SCOT Nord 
Isère ;

- le courrier de la Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Isère émet un avis favorable car 
il permet d’intégrer les contraintes des entreprises ;

- la CAPI n’émet pas de remarque sur cette modification ;

- SARA Aménagement n’a pas d’objection ;

- la Direction Départementale des Territoires n’émet pas d’avis ;

- NATRAN rappelle les contraintes applicables sur le territoire pour les ouvrages à proximité 
du réseau de transport haute pression ;

- la commission locale de l’eau émet un avis favorable.

2. Observations du public

Le dossier était consultable sur le site internet de la Ville de BOURGOIN-JALLIEU et aux 
services techniques de la Ville, aux heures d’ouvertures au public.

Les observations du public pouvaient être formulées : 

-  sur le recueil mis à disposition du public, aux services techniques de la Ville, aux heures 
d’ouvertures au public ;

-  sur  feuille  libre  en  vue  d’être  insérée  au  recueil  de  concertation  ou  adressée  aux 
Services techniques ;

- à l’adresse mail enquetepublique@bourgoinjallieu.fr

L’intérêt porté par la population est faible.
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Aucune observation n’a été consignée dans le recueil de consultation du public papier ou par 
écrit sur feuille libre.

Une observation anonyme a été adressée en vue d’être insérée au recueil par email : 

Remarque n° 1 : « Je vous fais part de ce mail pour donner mon avis sur les places de 
stationnement de BOURGOIN. Je trouve que malheureusement il  n'y a pas assez de 
places non payantes,  surtout  au centre  ville.  Ce qui  a  aidé à rendre la  rue piétonne 
pratiquement déserte. Il faut redinamiser cette rue et pour celà, remettre des places de 
stationnement non payantes. Il y en a qui ont été mises au niveaux du parc mais je pense 
que ce n'est pas assez et surtout pas assez proche de la rue piétonne. »

Considérant que le bilan des avis émis par les Personnes publiques associées et consultées 
ainsi  que des observations  issues de la  mise à  disposition  du public  ne justifie  aucune 
adaptation du projet de modification simplifiée n° 1 du PLU ;

Considérant que le projet de modification simplifiée n° 1 du PLU tel qu’il est présenté au 
Conseil Municipal est prêt à être approuvé ;

Après avoir entendu le bilan des observations présentées,

Il est proposé au Conseil Municipal :

- DE  TIRER  le  bilan  des  avis  des  Personnes  Publiques  Associées  et  de  la  mise  à 
disposition du public tel que présenté précédemment ;

- D’APPROUVER le dossier de la modification simplifiée n° 1 du Plan Local d'urbanisme tel 
qu’annexé à la présente visant à modifier le règlement du PLU ;

- D’AUTORISER  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tous  actes  et  effectuer  toutes 
formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Le dossier sera tenu à la disposition du public :

-  aux  Services  Techniques  de  la  Mairie  de  BOURGOIN-JALLIEU  aux  jours  et  heures 
d'ouverture ;

- au Bureau des Affaires Communales de la Sous-Préfecture de LA TOUR DU PIN.

La  présente  délibération  fera  l'objet,  d'un  affichage  en  Mairie  durant  un  mois  et  d'une 
mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le Département. Elle sera en 
outre publiée au Recueil des Actes Administratifs.

La publication de la présente délibération avec le dossier tel qu’il est annexé sera effectuée 
sur le portail national de l'urbanisme mentionné à l'article L.133-1 du Code de l’urbanisme.

La présente délibération sera exécutoire après accomplissement de la dernière des mesures 
de publicité ; la date à prendre en compte pour l’affichage en mairie étant celle du premier 
jour où il est effectué.

La délibération produit  ses effets  juridiques dès l’exécution de l’ensemble des formalités 
susvisées. 

Le Conseil Municipal,
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Après avoir entendu l’exposé ci-dessus, 
Après en avoir délibéré,

Adopte la délibération à la majorité des voix.

Vote(s) pour 31

Vote(s) contre 7 Céline GIRARD, Noël MILLAT, Christophe GUIVIER, 
Rosa  BELAIDI,  Lionel  GIROUD,  Paul-Jean 
TAVERNIER, Frédérique PENAVAIRE

Abstention(s) 0

Ne prend pas part au vote 1 Joëlle RICHOL

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

à Bourgoin-Jallieu ,
pour copie conforme,

Le Maire de Bourgoin- Jallieu
Premier vice-président de la CAPI
délégué aux Mobilités
Vice-président du Département
en charge de la Transition écologique
Vincent CHRIQUI

#signature2# 

Le secrétaire de séance
Emma BONNARD

#signature1# 

Monsieur le Maire certifie le caractère exécutoire du présent acte transmis en préfecture par voie dématérialisée  
et publié.
Le présent acte peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa publication d’un recours gracieux  
auprès de Monsieur le Maire de Bourgoin-Jallieu ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de  
Grenoble.
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Emma BONNARD
Secrétaire du Conseil Municipal
18 sept. 2026

Vincent CHRIQUI
Maire de Bourgoin-Jallieu
18 sept. 2026
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PERRIER Remy

De: JAS Marie-Laure - DDT 38/SANO/AT <marie-laure.jas@isere.gouv.fr>
Envoyé: jeudi 18 juin 2026 15:53
À: PERRIER Remy
Cc: BERGER Celine
Objet: Re: [INTERNET] RE: Rapport de présentation modification simplifiée n°1

Bonjour, 
 
Compte-tenu de l'objet du projet de modification simplifiée n°1 de votre commune, je vous informe que nous 
n’émettrons pas d'avis.  
 
Cordialement, 

Marie-Laure JAS  
Chargée de mission en aménagement territorial 

Service Aménagement Nord-Ouest 

10 rue Albert Thomas - 38200 VIENNE  
Tél : 04 56 59 42 83 - Mobile : 07 85 63 98 89  
www.isere.gouv.fr 

Pour protéger 
votre v ie 
privée, 
Micro so ft 
Office a 
empêché le  
téléchargeme
nt 
auto matique 
de cette  
image depuis  
In ternet. 
Direction Départementale des Territoires  

Le 15/06/2026 à 15:24, > rperrier (par Internet) a écrit : 

Bonjour, 
  
Je me permets de vous contacter suite à l’envoi le 28 mai dernier du rapport de présentation de la 
modification simplifiée n°1 du PLU. 
  
Pouvez-vous me confirmer la bonne réception du document ? 
  
En vous remerciant par avance pour votre retour. 
  
Cordialement, 
  
  

 
  
Rémy PERRIER 
Assistant Urbanisme / Pôle Aménagement 
- - - - - - - - - - - - - - -  
Ville de Bourgoin-Jallieu - CS 62010 - 38307 Bourgoin-Jallieu Cedex 
Accueil du public : Services Techniques - 16 Rue Edouard Marion 
Tél. 04 74 43 19 00  
bourgoinjallieu.fr - Facebook/bourgoinJallieu38300 - Twitter/bourgoin38300  
  
  
  

De : BERGER Celine  
Envoyé : jeudi 28 mai 2026 15:19 
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À : 'marie-laure.jas@isere.gouv.fr' <marie-laure.jas@isere.gouv.fr> 
Objet : Rapport de présentation modification simplifiée n°1 
  
Madame,  
  
Suite à notre échange, je vous prie de trouver ci-joint le rapport de présentation de la modification 
simplifiée n°1 du PLU.  
  
N’hésitez pas à me contacter si vous avez des interrogations,  
  
Cordialement 
  

 
  
Céline BERGER 
Responsable du pôle Aménagement - Direction des services Techniques 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
Ville de Bourgoin-Jallieu - CS62010 – 38307 Bourgoin-Jallieu Cedex 
Tél. 04 74 43 19 00 – Port. 06.81.27.45.86. -  - Tous nos liens utiles 
  
Nos bureaux sont situés aux Services Techniques 16 rue Edouard Marion 38300 BOURGOIN JALLIEU 
  
  

 









 
 

Société Anonyme au capital de 640 302 390 euros, dont le siège social est situé 

6, rue Raoul Nordling 92270 Bois Colombes, immatriculée sous le numéro 440 117 620 RCS Nanterre, 

n° de TVA intracommunautaire : FR27440117620, téléphone : 01 55 66 40 00 
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Direction des Opérations 

Pôle Opérationnel de Coordination et de Soutien 

Département Maitrise des Risques Industriels 

 

MED-URBA-TRAVAUX@natrangroupe.com 

www.natrangroupe.com 

Téléphone +33(0)4 78 65 59 59 

 

10 rue Pierre Semard 

CS 50329 - 69363 LYON CEDEX 07 
 

 
 

DDT DE L'ISERE 
SASE / PUC 

17 BOULEVARD JOSEPH VALLIER  

BP 45 

38040 GRENOBLE CEDEX 09 

 
 

 

Affaire suivie par : BERGER C. 

 

NOS RÉF.  U2019-000824 S4 

INTERLOCUTEUR Axelle DENEUFGERMAIN 🕿 04.37.24.51.09 

OBJET  Avis sur la modification n° 1 du PLU de BOURGOIN JALLIEU (38) 

 

 
Lyon, le 22/06/2026 

 

Madame, Monsieur, 

 

Nous accusons réception de votre courrier en date du 27/05/2026 relatif à la modification du PLU de 

BOURGOIN JALLIEU (38). 

 

Le territoire de cette commune est impacté par plusieurs ouvrages de transport de gaz haute pression 

appartenant à NaTran. 

 

C'est à l'occasion de l'évolution des documents d'urbanisme que doivent être intégrés les éléments relatifs 

à nos ouvrages de manière à concilier les enjeux de densification urbaine et de sécurité pour les personnes 

et les biens (articles L.101-2, L.151-43 et L.152-7 du Code de l’Urbanisme). Cette intégration doit intervenir à 

plusieurs niveaux dans le PLU.  

 

A la lecture des documents transmis, les modifications portent sur la réglementation des projets de parcs 

de stationnement. A noter qu’en cas de projet de parking silo situé dans les servitudes d’utilité publique 

de maîtrise de l’urbanisation I1 (SUP 1), il sera nécessaire de consulter NaTran afin de vérifier si une analyse 

de compatibilité est nécessaire pour rendre le projet compatible avec nos ouvrages.  

 

Aussi, nous profitons de cette nouvelle sollicitation pour vous transmettre les renseignements caractérisant 

nos ouvrages et précisant les dispositions qui s'y rattachent : 

 

• Présentation des ouvrages impactant le territoire et les coordonnées de NaTran ; 

• Information sur la servitude d’implantation - servitude I3 ; 

• Information sur les servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation – servitudes I1 ; 

• Rappel de la réglementation anti-endommagement. 

 

 

Nous restons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire et vous prions d'agréer, 

Madame, Monsieur, l'expression de nos salutations distinguées. 

 

Vincent BAZAINE 

Responsable du Département MRI 

P/O 

 

 

P.J. : 4 fiches 



 

 

FICHE DE PRESENTATION DES OUVRAGES DE NATRAN  

IMPACTANT LE TERRITOIRE 
 

La commune de BOURGOIN JALLIEU (38) est impactée par plusieurs ouvrages de transport de gaz haute pression 

appartenant à NaTran et dont les caractéristiques sont explicitées dans les tableaux ci-dessous. 

Il s’agit de canalisations et d’une installation annexe. 

Pour permettre une bonne exploitation du réseau NaTran, il est souhaitable de faire apparaître, en tête du 

règlement des zones du PLUi, la mention suivante : 

De plus, dans chaque zone traversée par un ouvrage NaTran, il est nécessaire que soient autorisés à la construction 

les équipements d'intérêt collectif et de service public. 

 

I. COORDONNEES de NaTran 

Pour toute information ou demande relative à ces ouvrages ou pour l’application des différentes servitudes d’utilité 

publique associées, il sera nécessaire de se rapprocher du service : 

NaTran – DO - POCS 

Département Maîtrise des Risques Industriels 

10 rue Pierre Semard 

CS 50329 - 69363 LYON CEDEX 07 

Téléphone +33(0)4 78 65 59 59 

MED-URBA-TRAVAUX@natrangroupe.com 

En cas d’urgence ou d’incident sur nos ouvrages, un Numéro est disponible 24h/24 : 

CSR LYON : 0 80024 61 02 

 

II. CANALISATIONS 

Canalisations traversant la commune 

Ces ouvrages impactent le territoire à la fois pour la servitude d’implantation (voir fiche d’information sur la 

servitude I3) et pour les servitudes d’utilité publique d’effets relatives à la maîtrise de l’urbanisation (voir fiche 

d’information sur les servitudes I1). 

Nom Canalisation DN (-) PMS (bar) 

Alimentation BOURGOIN DP 80 67.7 

BOURGOIN-BELLEY-PONT DE BEAUVOISIN 100 67.7 

CHAPONNAY - BOURGOIN 200 67.7 

DN : Diamètre nominal (sans unité) ; PMS : Pression Maximale en Service 

 

Des ouvrages hors service – hors gaz ou renoncés à l’exploitation peuvent être présents sur le territoire et pour 

lesquels une servitude d’implantation peut persister (voir fiche d’information sur la servitude I3). 

 

III. INSTALLATION ANNEXE 

Afin de permettre un fonctionnement de ces ouvrages, des installations annexes sont connectées à ces 

canalisations. Elles sont implantées sur des terrains propriétés de NaTran.  

Cet ouvrage impacte la commune pour les servitudes d’utilité publique d’effets relatives à la maîtrise de 

l’urbanisation (voir fiche d’information sur les servitudes I1). 

Nom Installation Annexe 

BOURGOIN-JALLIEU COUP DP 

  



 

 

SERVITUDE I3 

LES SERVITUDES D’IMPLANTATION 
  
Le Gestionnaire de cette servitude est NaTran. 

 

Les ouvrages indiqués dans la fiche de présentation ont été déclarés d’utilité publique. 

Il existe deux types de bandes de servitude d’implantation : 

• une bande de servitudes fortes ou bande étroite (implantation), 

• une bande de servitudes faibles (mobilisable pour la réalisation des travaux de pose de l’ouvrage). 

Les bandes de servitudes, définies lors de la construction de la canalisation, ont des largeurs variables selon les 

caractéristiques et la situation des ouvrages. En domaine privé, des conventions de servitudes amiables sont 

signées à la pose des canalisations avec les propriétaires des parcelles traversées. 

Dans le cas général, est associée aux canalisations, une servitude d’implantation, libre de passage, non aedificandi 

et non sylvandi dont la largeur totale est donnée à titre indicatif dans le tableau ci-dessous :  

Nom Canalisation DN 

Largeur de la servitude 

d’implantation 

(m) 

Alimentation BOURGOIN DP 80 5 

BOURGOIN-BELLEY-PONT DE BEAUVOISIN 100 5 

CHAPONNAY - BOURGOIN 200 6 

 

Pour tout renseignement relatif à la servitude d’implantation I3 grevant une parcelle, une requête dûment 

argumentée est à envoyer à l’adresse suivante : 

NaTran – DO - POCS 

Département Maîtrise des Risques Industriels 

10 rue Pierre Semard - CS 50329 - 69363 LYON CEDEX 07 

Téléphone +33(0)4 78 65 59 59 

MED-URBA-TRAVAUX@natrangroupe.com 

 

Obligations incombant au(x) propriétaire(s) 

Les principales obligations sont : 

 - Ne pas édifier de construction en dur dans la bande de servitudes fortes, 

 - Ne pas effectuer de travaux de quelque nature que ce soit y compris des travaux agricoles (ex : sous-solage, 

drainage, …), sans autorisation préalable, 

 - Ne procéder à aucune plantation d’arbres ou d'arbustes, 

 - Ne procéder à aucune modification du profil du terrain (ni affouillement, ni exhaussement), 

 - S’abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de 

l’ouvrage, 

 - Dénoncer en cas de vente, de cession, d'échange de parcelle au nouvel ayant droit l'existence de la servitude 

dont elle est grevée. 

 

Droits conférés au transporteur 

Les principaux droits conférés sont : 

 - D'enfouir une ou plusieurs canalisations et ses accessoires, 

 - De construire, en limite des parcelles cadastrales, des bornes ou balises indiquant l’emplacement de la 

conduite, 

 - D’accéder en tout temps, en particulier pour effectuer les travaux d’entretien, de surveillance et de réparation, 

 - D’essarter tous arbres et arbustes pour l'exécution des travaux de pose, de surveillance et de maintenance des 

canalisations et de leurs accessoires. 

  



 

 

SERVITUDE I1 

LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE RELATIVES A LA MAITRISE DE L’URBANISATION 

AUTOUR DES OUVRAGES DE TRANPORT DE GAZ 

 

Le Gestionnaire de cette servitude est la DREAL Auvergne Rhone Alpes.   

En cas de demande de données géoréférencées, merci de vous rapprocher du service en charge du SIG de votre 

DDT, détentrice de ces données par convention avec la DREAL. 

 

En application du Code de l’Environnement, chapitre V du Titre V et du Livre V, un arrêté préfectoral instaure des 

servitudes d’utilité publique (SUP) prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport 

de gaz. 

Les servitudes portent sur les terrains situés à proximité des canalisations et de l’installation annexe jusqu’aux 

distances figurant dans les tableaux suivants : 

Nom Canalisation DN (-) 
PMS 

(bar) 

Distance des SUP en mètres 

(de part et d’autre de la canalisation) 

SUP 1 SUP 2 SUP 3 

Alimentation BOURGOIN DP 80 67.7 15 5 5 

BOURGOIN-BELLEY-PONT DE BEAUVOISIN 100 67.7 25 5 5 

CHAPONNAY - BOURGOIN 200 67.7 55 5 5 

DN : Diamètre nominal (sans unité) ; PMS : Pression Maximale en Service 

 

Nom Installation annexe 

Distances des SUP en mètres 

(à partir de l’emprise de l’installation) 

SUP 1 SUP 2 SUP 3 

BOURGOIN-JALLIEU COUP DP 25 6 6 

 

En application des dispositions de l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les règles de servitudes sont les 

suivantes, en fonction des zones d’effets : 

SUP 1 correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence majorant au sens de 

l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus 

de 100 personnes et/ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture, est subordonnée à la fourniture d’une 

analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur. 

Ainsi, cette analyse de compatibilité, mentionnée à l'article R. 431-16 du code de l'urbanisme, doit faire état de la 

compatibilité du projet de construction ou d’extension de l’ERP ou de l’IGH concerné, avec l’étude de dangers 

fournie par le gestionnaire de la canalisation (CERFA n° 15016*01 : Formulaire de demande des éléments utiles de 

l’étude de dangers d’une canalisation de transport en vue d’analyser la compatibilité d’un projet d’établissement 

recevant du public (ERP) ou d’un projet d’immeuble de grande hauteur (IGH) avec cette canalisation). 

La procédure d’analyse de la compatibilité de la construction ou de l’extension de l’ERP ou de l’IGH avec la 

canalisation est conduite en amont du dépôt de la demande du permis de construire. Il appartient en effet au 

demandeur d’obtenir les avis requis au titre de cette procédure. L’analyse de compatibilité jointe à la demande 

de permis de construire doit ainsi être accompagnée de l’avis favorable du transporteur. Cet avis peut être 

favorable sous réserve de réalisation de mesures de protection de la canalisation à la charge du pétitionnaire. 

En cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III 

de l’article R555-31 du code de l’environnement sera requis.  

L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 modifié. 

L’article R.555-31 du code de l’environnement précise que : « Lorsque l’analyse de compatibilité prévoit des 

mesures particulières de protection de la canalisation, le maire ne peut autoriser l’ouverture de l’établissement 

recevant du public ou l’occupation de l’immeuble de grande hauteur qu’après réception d’un certificat de 

vérification de leur mise en place effective fourni par le transporteur concerné ».  

 



 

 

SUP 2 correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence réduit au sens de 

l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :  

Est interdite, l’ouverture d’un établissement recevant du public, hors extensions d’établissement recevant du public 

existants, susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou d’un immeuble de grande hauteur. 

SUP 3 correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène dangereux de référence réduit au 

sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement : 

Est interdite l’ouverture d’un établissement recevant du public, hors extensions d’établissement recevant du public 

existants, susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou d’un immeuble de grande hauteur. 

 

En application des dispositions de l’article R.555-30-1 du Code de l’environnement, le maire doit informer NaTran 

de toute demande de permis de construire, de certificat d'urbanisme opérationnel ou de permis d'aménager 

concernant un projet situé dans la zone d’effets SUP1. 

NaTran conseille d’étendre cette pratique à tout projet de travaux relevant d’une simple déclaration préalable dès 

lors qu’il prévoit une extension de construction ou des terrassements en direction d’un ouvrage NaTran, afin de 

détecter une éventuelle incompatibilité avant l’envoi par le responsable de projet des DT-DICT imposées par le 

code de l’environnement (Livre V – Titre V – Chapitre IV). 

Il en va de même pour les autorisations de travaux, au titre des articles R.122-22 et R.123-22 du code de la 

construction et de l’habitation. 

 

 

Implantation d’Installation Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE) à proximité de nos ouvrages 

Dans le cadre de l’instruction d’un permis de construire pour une ICPE soumise à AUTORISATION, le Maître 

d’ouvrage doit tenir compte, notamment dans l’Etude de Dangers, de l’existence des ouvrages de transport de 

gaz et prévoir toutes dispositions afin qu’un incident ou un accident au sein de l’ICPE n’ait pas d’impact sur les 

ouvrages NaTran. 

  



 

 

RAPPEL DE LA REGLEMENTATION  

ANTI-ENDOMMAGEMENT 
 

 

Les collectivités territoriales sont un acteur clé de la prévention de l’endommagement des réseaux lors de travaux 

et peuvent être concernées à plusieurs titres, notamment : 

• exploitant de réseaux en propre ; 

• maître d’ouvrage lorsque vous avez des projets de travaux ; 

• exécutant de travaux lorsque vos services techniques entreprennent eux-mêmes la réalisation de travaux. 

 

La présence de canalisations de transport nécessite des précautions particulières en matière de travaux de 

terrassement, de sondage, de génie agricole, d'urbanisme, etc. afin de limiter les risques. De ce fait, il est 

fortement conseillé de consulter le transporteur au préalable de tout lancement de projet d'aménagement et 

d'urbanisme.  

En tant que maître d'ouvrage, porteur de projet ou exécutant de travaux, vous devez consulter le téléservice de 

déclaration : 

www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr 

 

Il est également à noter que chaque mairie doit fournir un accès internet au guichet unique des réseaux, ou tenir 

à disposition de ses administrés qui n’auraient pas de connexion internet, une liste exhaustive et les coordonnées 

des exploitants d’ouvrages implantés sur son territoire (service offert par le guichet unique sur demande de la 

mairie). 

Plus particulièrement, le Code de l’Environnement – Livre V – Titre V – Chapitre IV impose à tout responsable d’un 

projet de travaux, sur le domaine public comme dans les propriétés privées, de consulter le Guichet Unique des 

réseaux (téléservice www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr) afin de prendre connaissance des noms et adresses des 

exploitants de réseaux présents à proximité de son projet, puis de leur adresser une Déclaration de projet de Travaux 

(DT). 

Les exécutants de travaux doivent également consulter le Guichet Unique des réseaux et adresser aux exploitants 

s’étant déclarés concernés par le projet une Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux (DICT). 

 

Conformément à l’article R.554-26 du Code de l’Environnement, lorsque le nom de NaTran est indiqué en réponse 

à la consultation du Guichet Unique des réseaux, les travaux ne peuvent être entrepris tant que NaTran n’a pas 

répondu à la DICT et repéré ses ouvrages lors d’un rendez-vous sur site. 

 

 

 

http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
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Le : 22 juillet 2026 
 

V/Réf. : MB/CeB/RP/26/LET/5068  
N/Réf. : A2026-144/CB/JCR/AC  
  

 
Objet : Projet de modification simplifiée n°1 de la commune de Bourgoin-Jallieu.  

  
 

 

Madame,  

 

Par courrier en date du 19 mai 2026, vous m’avez consulté sur le projet de modification simplifiée n°1 

du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Bourgoin-Jallieu et je vous en remercie.  

Ce projet propose de modifier le règlement écrit de la zone UI et l’obligation, pour toute opération de 

plus de 75 places de stationnements, de réaliser un ouvrage souterrain ou en silo.  

L’assouplissement proposé de cette obligation à 250 places de stationnements permet de maintenir 

un souhait de densité urbaine tout en prenant en compte les réalités économiques des projets.   

Après examen, je vous informe que ce projet n’appelle pas d’objection particulière de ma part.   

 

Vous souhaitant bonne réception de la présente, 

Je vous prie d’agréer, Madame, l’expression de mes salutations distinguées. 

                  
 Le Directeur Général, 

 

 Christian BREUZA 

POLE AMENAGEMENT 
VILLE DE BOURGOIN-JALLIEU 
Madame Marguerite BACCAM  
8eme adjointe au Maire, 
Chargée de l’Urbanisme et du Foncier  
1 rue de l’Hôtel de Ville  
38300 BOURGOIN-JALLIEU  
 











CAPI
> Communauté

d'Agglomération
Porte de l'Isère A risie d'Abeau, le 06/07/2026

DIRECTION GENERALE ADJOINTE services techniques / aménagement / transports

Direction Aménagement - Urbanisme - Mobilités

Service Urbanisme

Affaire suivie par ; Patricia DUSSAPT

Mail : Ddussapt@capi38.fr

if Tsnia.i:'

Monsieur Vincent CHRIQUl

Maire

Commune de Bourgoin-Jaliieu
1 rue de l'hôtel de ville

38300 BOURGOINJALLIEU

; 1 ■' JUIL. 2026

Coj.‘ifcj UU/ii;iv: ..

O Copies üüj; plus : .

Objet ; Avis sur le projet de modification simplifiée du Plan Local d'Urbanisme de la commune de Bourgoin-

Jaliieu

OcACiiul''’Monsieur le Maire, C
/

Conformément à l'article L153-40 du Code de l'Urbanisme, vous nous avez transmis un exemplaire du projet

de modification simplifiée du Plan Local d'Urbanisme le 22/05/2026, afin que la CAPI puisse formuler un avis.

Après étude de votre projet, ce dernier n'appelle pas de remarque de la CAPI en lien avec ses compétences.

Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Maire, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour le Président et par délégation,

Çyfi! MARION
'Vice Président Délégué à l'Urbanisme

> Tél ● 04 74 27 28 00

Fax : 04 74 27 69 00

Email : capi@capi38.fr

www.capi-agglo.fr

> Communauté d'Agglomération
Porte de l'Isère

17, Avenue du Bourg - BP 90592
38081 l'isle d'Abeau Cedex
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MAIRIE DE BOURGOIN JALLIEU
Monsieur le Maire
CS 62010
38307 BOURGOIN-JALLIEU CEDEX

Villefontaine, le 15 juin 2026

Objet : Avis de la CCI Nord Isère - Projet de modification simplifiée n°1 du PLU de Bourgoin Jallieu

Monsieur le Maire,

Vous nous avez sollicités dans le cadre du projet de modification simplifiée du PLU de votre commune
et nous vous en remercions.

La CCI Nord Isère est favorable à cette évolution concernant le stationnement sur les secteurs Uic et
Uis, car ils permettent de prendre en compte les contraintes réelles des entreprises dans la mise en
œuvre de leurs projets. L'allègement de cette règle contribuera à améliorer l'équilibre économique des
opérations et à en faciliter leur réalisation.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Maire, l'expression de mes sentiments distingués.

Siège Social : 2, place Saint-Pierre - CS 50209 - 38217 Vienne cedex
Parc Technologique : 5, rue Condorcet - CS 20312 - 38093 Villefontaine cedex
CCI Formation Vienne : 45, quai Jean Jaurès - 38217 Vienne cedex
CCI Formation Villefontaine : 5, rue Condorcet -CS 20312 - 38093 Villefontaine cedex
T. 04 74 95 24 00-F 04 74 95 24 01 www.ccinordisere.fr
Port de Vienne-Sud Salaise/Sablons : 104, avenue du port - 38150 Salaise-sur-Sanne
T. 04 74 86 79 80-F 04 74 86 79 89



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

DB_240919_095

URBANISME - APPROBATION DE LA REVISION N° 2 DU PLAN
LOCAL D'URBANISME (PLU)

Membres du Conseil municipal

En Exercice 35

Présents 25

Votants 31

Pouvoir(s) 6

Absent(s) 4

Séance du 19 septembre 2024

Lieu : Halle Grenette

Date de convocation le 12 septembre 2024

Président : M. Vincent CHRIQUI, Maire

Secrétaire de séance : Océane ROULOT

Présents :
Vincent  CHRIQUI,  Jean-Pierre  GIRARD,  Marie-Laure  GARNIER,  Hélène
ACCETTOLA, Olivier DIAS, Marguerite BACCAM, Océane ROULOT, Sébastien
CHALESSIN,  Alain  BATILLOT,  Marie-Thérèse  DUSSERT,  Chantal  BUSSY,
Christian  CIOFFI, Laurent  CAMPO, Gaël  LEGAY-BELLOD, Semiha  ALATAS,
Isabelle RENARD, Odile MARTINI, Kévin DOREL, Damien PERRARD, Laurent
MAGUET,  Anne  CROUZIER,  Roger  RICHERMOZ, Robert  BRIOUDE, Marie-
Claude SOUCHAUD, Gabriel BERTEA

Absents :
Anissa DAOUI, Michaël AYDIN, Jean-Claude PARDAL, Aurélia MASSON

Excusés, ayant donné pouvoir :
Aurélien LEPRETRE, pouvoir à Olivier DIAS, Myriam ABDERRAHIM, pouvoir à
Marguerite  BACCAM, Dorian  MAILLET, pouvoir à Océane  ROULOT, Armand
BONNAMY,  pouvoir  à  Jean-Pierre  GIRARD,  Thierry  JOSEPH,  pouvoir  à
Christian CIOFFI, Dominique CADI, pouvoir à Alain BATILLOT

Le rapporteur rappelle à l’assemblée que le Conseil Municipal a arrêté le projet de révision
du Plan Local d’Urbanisme de la Commune par délibération du 11 mai 2023.

Conformément aux textes en vigueur, ce projet a été transmis aux Personnes Publiques
Associées à la révision du plan pour recueillir leur avis, puis a été soumis à une enquête
publique pour une période courant du 8 janvier 2024 au 16 février 2024, afin de permettre
aux habitants de consulter et de s’exprimer sur le projet avant qu’il soit approuvé.

Ensuite de cette enquête, Monsieur Claude CARTIER, Commissaire-Enquêteur désigné par
le Président du Tribunal Administratif, a rendu son rapport et ses conclusions motivées, en
émettant un avis favorable au projet, assorti de plusieurs réserves et recommandations.

C’est dans ces conditions qu’il est proposé de procéder aux modifications proposées dans le
document  annexé  à  la  présente  afin  de  tenir  compte  des  résultats  de  cette  enquête
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(comprenant les avis des Personnes Publiques Associées, les réserves et recommandations
du Commissaire-Enquêteur et les observations exprimées par le public).

La prise en compte proposée de ces résultats  de l’enquête  ne remet pas en cause les
orientations du projet urbain contenu dans le PADD, ni l'économie générale du projet de Plan
Local  d'Urbanisme  soumis  à  l'enquête  publique,  qu'il  est  donc  proposé  de  modifier  en
conséquence.

Il est rappelé que l’ensemble du projet de Plan Local d'Urbanisme, les avis émis sur le projet
de plan, les conclusions et le rapport du Commissaire-Enquêteur, comme les propositions de
modifications à apporter  au projet  de PLU pour  tenir  compte des résultats  de l’enquête
publique ont été adressés aux membres du Conseil  Municipal en même temps que leur
convocation à la présente séance.

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu le Code de l'environnement, notamment ses articles L.123-1 à L.123-19 et R.123-1 à
R.123-33 ;

Vu le Code de l'urbanisme, notamment ses articles L.103-2 à L.103-6, L.104-1 à L.104-3,
L.151-1 à L.153-30,  R.104-23 à R.104-25,  R.104-33 à R.104-37,  R.151-1 à R.151-53 et
R.152-1 à R.153-21 ;

Vu le Schéma de Cohérence Territoriale du NORD ISERE, approuvé le 12 juin 2019 ;

Vu la délibération du Conseil Municipal 16 décembre 2019 prescrivant la révision du Plan
Local  d'Urbanisme,  définissant  les  objectifs  poursuivis  et  fixant  les  modalités  de  la
concertation ;

Vu le débat sur les Orientations Générales du Projet d'Aménagement et de Développement
Durables ayant eu lieu au sein du conseil municipal le 18 mars 2021 ;

Vu la délibération du conseil municipal du 11 mars 2023 arrêtant le projet de révision du Plan
Local d'Urbanisme ;

Vu l'arrêté municipal DST/B/P/2023/083 du 15 décembre 2023 de mise à enquête publique
du projet de Plan Local d'Urbanisme, pour une période courant du 8 janvier au 16 février
2024 ;

Vu les avis des Personnes Publiques Associées, de la commission Départementale de la
Préservation  des  Espaces  Naturels,  Agricoles  et  Forestiers  et  de  la  Mission  Régionale
d’Autorité Environnementale joints au dossier d’enquête et à la présente délibération ;

Vu  l'enquête  publique  qui  s'est  déroulée  du  8  janvier  au  16  février  2024  ensemble  les
conclusions motivées et  le rapport  et l'avis favorable avec réserves de Monsieur Claude
CARTIER, Commissaire-Enquêteur désigné ;

Il est proposé au Conseil Municipal :

- D’APPROUVER la révision du Plan Local d'Urbanisme, modifiée pour tenir compte des
résultats de l'enquête publique, telle qu'elle est annexée à la présente délibération ;

-   DE DIRE que la présente délibération fera l’objet, conformément aux articles R.153-20 et
R.153-21 du Code de  l’urbanisme,  d’un affichage en  mairie  durant  un mois  et  d’une
mention en caractères apparents dans un journal local diffusé dans le département ;

-  D’INDIQUER que la présente délibération sera exécutoire qu’à l’issue d’un délai d’un mois
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à  compter  de  sa  transmission  à  l’autorité  administrative  compétente  de  l’Etat  et  de
l’accomplissement des mesures de publicité, conformément à l’article L.153-44 du Code
de l’urbanisme ;

-   DE PRECISER que le dossier de PLU approuvé est tenu à la disposition du public aux
services techniques de la Ville, aux jours et heures habituels d’ouverture au public ;

-   DE RAPPELER que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de
pouvoir devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter de
la plus tardive des dates de publication et/ou d’affichage ;

- D’AUTORISER  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tous  actes  et  effectuer  toutes
formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé ci-dessus, 
Après en avoir délibéré,

Adopte la délibération à la majorité des voix.

Vote(s) pour 24
Vote(s) contre 0
Abstention(s) 7 Isabelle  RENARD,  Odile  MARTINI,  Kévin  DOREL,

Damien  PERRARD,  Laurent  MAGUET,  Anne
CROUZIER, Roger RICHERMOZ

Ne prend pas part au vote 0

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

à Bourgoin-Jallieu ,
pour copie conforme,
Le Maire de Bourgoin- Jallieu
Premier  vice-président  de la  CAPI  délégué
aux Mobilités
Vice-président du Département en charge de
la Transition écologique

#signature2#

Le secrétaire de séance
Océane ROULOT

#signature1# 

Monsieur le Maire certifie le caractère exécutoire du présent acte transmis en préfecture par voie dématérialisée
et publié.

Le présent acte peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa publication d’un recours gracieux
auprès de Monsieur le Maire de Bourgoin-Jallieu ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Grenoble.
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DOSSIER D’ARRET PROJET 

 
BILAN DE LA CONCERTATION  

 
 
 
 

PLU arrêté en Conseil Municipal le : 

PLU approuvé en Conseil Municipal le : 

 

 

 

                                               

« Vu pour rester annexé à la délibération du 19/09/2024 »

Stamp



VERDI INGENIERIE  

2 

Plan Local d’Urbanisme de la Ville de Bourgoin-Jallieu – Bilan de la concertation  
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I- LES MODALITES DE LA CONCERTATION 
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Par délibération du 14 octobre 2019, le conseil municipal de la commune de Bourgoin-Jallieu a 
prescrit le lancement de la procédure de révision n°2 du Plan local d’urbanisme et a défini les 
modalités de la concertation conformément aux articles L103-2 et suivants du Code de l’Urbanisme. 
Les modalités de concertation prescrites ont été les suivantes : 

 Publications régulières dans les outils de communication de la ville de Bourgoin-Jallieu 
relatant l’état d’avancement des études et des décisions prises  

 Communication suivie sur le site internet de la ville  

 Réunions publiques pendant la durée des études permettant des débats publics aux étapes 
clés de la révision  

 Mise à disposition un dossier (papier et format numérique) qui comportera la synthèse des 
étapes d’avancement des études réalisées et des avis émis par les personnes publiques 
associées ou consultées, et d’un registre destiné à accueillir les observations du public 
pendant toute la durée des études 

 Articles à paraître dans les journaux locaux 
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I. L’INFORMATION LOCALE 

I.1. Publications régulières dans les outils de 
communication de la ville de Bourgoin-Jallieu 

Le sujet de la Révision du PLU a bénéficié de plusieurs 

pages au sein du magazine berjallien Nouvelles : 

- N°178 de Février 2021  
- N°198 de Décembre 2022 

- N° 201 Mars 2023 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait de l’article consacré au Plu dans le magazine Nouvelles en décembre 2022. Source : Nouvelles 

Extrait de la page de couverture du magazine Nouvelles en 
décembre 2022, dédiée à la révision du PLU. Source : Nouvelles 
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Extrait de l’article consacré au Plu dans le magazine Nouvelles en mars 2023, dédié à la création du Coefficient 
de Biotope par Surface (CBS). Source : Nouvelles 
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I.2. Communications sur le site internet de la ville  

Sur le site internet de la commune de Bourgoin-Jallieu, (accessible au lien suivant : 

https://www.bourgoinjallieu.fr/votre-mairie/les-grands-projets/nouveau-plan-local-d-urbanisme-

plu), ont été publiées ponctuellement des notes de synthèse mentionnant l’état d’avancement des 

études.  

Deux supports ont été publiés :  

 Le support de la réunion Publique du 25 Mars 2022 : 

  

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Extrait du compte-rendu du support de présentation de la RP du 25/03/2022 

https://www.bourgoinjallieu.fr/votre-mairie/les-grands-projets/nouveau-plan-local-d-urbanisme-plu
https://www.bourgoinjallieu.fr/votre-mairie/les-grands-projets/nouveau-plan-local-d-urbanisme-plu
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 Le support de la réunion publique du 02 Décembre 2022 :  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

 

Extrait du compte-rendu du support de présentation de la RP du 02/12/2022 
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I.3. Réunions publiques pendant la durée des études permettant des débats publics aux 
étapes clés de la révision  

Deux réunions publiques ont eu lieux au cours des études relatives à la révision n°2 du Plan Local 
d’Urbanisme de la commune de Bourgoin-Jallieu.  

 Une première réunion publique a eu lieu en Mars 2022, dédiée à la présentation du 
diagnostic territorial et du Projet d’Aménagement et de Développement Durables. 

 

 

 

 

 

 

 La seconde réunion publique s’est déroulée le 02 Décembre 2022.  

Elle était consacrée aux traductions règlementaires du PADD présenté neuf mois plus tôt. La 
population a été largement avertie de l’existence de cette Réunion Publique et invitée à y participer. 
21 grandes affiches placardées en ville, 4 panneaux lumineux et 1 spot radio diffusé durant une 
semaine ont diffusé l’information. La presse locale l’a également largement relayé au travers de 4 
encarts : le dimanche 20 novembre, le jeudi 24 novembre, le dimanche 27 novembre et le mercredi 
30 novembre. Le site internet, les réseaux sociaux et la newsletter de la ville invitaient aussi la 
population à se rendre à cette réunion publique.  

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du support de 
présentation de la RP 
du 02/10/2022 

Extrait du support de 
présentation de la RP 
de 03/2022 
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 Enfin, trois réunions de présentation ont eu lieu dans les conseils de quartier :  

- Le samedi 21 janvier 2023 à 10H00 à la Halle Grenette pour les quartiers Centre-ville et La 
Grive 

- Le vendredi 27 janvier 2023 à 19h00 à la Maison des Habitants de Champ-Fleuri pour les 
quartiers Champ-Fleuri, Mozas, Charbonnière et Montbernier 

- Le jeudi 02 février 2023 à 19h00 salle banalisée de Champaret pour les quartiers Charges, 
Plan Bourgoin, Champaret et Boussieu 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photographie de la réunion publique du 02 décembre 2022 à Bourgoin-Jallieu. Source : Le Dauphiné 
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I.4. Mise à disposition d’un dossier  

Un cahier de concertation a été ouvert en mairie afin de recueillir les observations du public. Les 
remarques peuvent également être envoyées par courrier postal ou par mail au service urbanisme 
de Bourgoin-Jallieu. Afin de permettre à la population de prendre connaissances de l’avancement 
des études, les éléments du dossier sont consultables à l’accueil des services techniques et 
également en ligne sur le site de la commune.  

Mise à disposition des éléments du dossier de PLU sur le site de la commune.  
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Extrait (1/4) du registre des demandes enregistrées 
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Extrait (2/4) du registre des demandes enregistrées 
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Extrait (3/4) du registre des demandes enregistrées 
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Extrait (4/4) du registre des demandes enregistrées 
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I.5. Articles dans la presse locale 

La presse locale, a régulièrement publié des articles relatifs à l’avancement de la procédure de 
révision du PLU de Bourgoin-Jallieu, et notamment aux alentours des dates de réunions publiques.  

Extrait de l’Article du Dauphiné publié en ligne le 05/12/2022. Source : le Dauphiné 
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Extrait de l’Article des Nouvelles en décembre 2022. Source : Site de la commune de Bourgoin-Jallieu 
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II.1. Les réunions publiques  
 
Compte rendu de la réunion publique « PADD » du 25/03/2022 
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Compte rendu de la réunion publique « Traduction Règlementaire » du 02/12/20222 :  
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III- CONCLUSION 
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Au regard du présent bilan, il apparaît que les modalités de concertation définies lors de la 
délibération du 14 octobre 2019 ont été mises en œuvre tout au long de la procédure d’études. 

Conformément à l’article L. 103-4 du Code de l’urbanisme, les modalités de la concertation ont 
permis, « pendant une durée suffisante et selon les moyens adaptés au regard de l’importance et des 
caractéristiques du projet, au public d’accéder aux informations relatives au projet et aux avis requis 
par les dispositions législatives ou règlementaires applicables et de formuler des observations et 
propositions qui sont enregistrées et conservées par l’autorité compétente. » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



« Vu pour rester annexé à la délibération du 19/09/2024 »













« Vu pour rester annexé à la délibération 
du 19/09/2024 »
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